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DéCROCHAGE



Quelques pistes pour ce numéro...		  [voir également en page 13]

•	 Socle commun et compétences – Pratiques pour le collège, Annie Di Martino, 
Anne-Marie Sanchez - ESF, 2011 	 http://francois.muller.free.fr

•	 Manuel de survie à l’usage de l’enseignant (même débutant), François Müller (livre disponible à 
l’adresse suivante : 	 http://francois.muller.free.fr/manuel/)
	 + http://lewebpedagogique.com/diversifier/kit-de-secours-pour-lenseignant-meme-debutant/

• 	 Constante macabre et enseignement par contrat de confiance :

			   http://www.mapie.ac-creteil.fr/spip.php?article358
			   http://www.mapie.ac-creteil.fr/spip.php?article359
			   http://mclcm.free.fr/
 			   La constante macabre, André Antibi
 			   Les notes : la fin du cauchemar, André Antibi

•	 Intelligences multiples :

			   http://eduscol.education.fr/cid52893/intelligences-multiples.html
			   http://eduscol.education.fr/experitheque/consultFicheIndex.php?idFiche=8862
	
•	 Pierre-Yves Bernard, Le décrochage scolaire, Que sais-je ? PUF, mai 2013

	 Vous voulez nous contacter ? 	 Allez en dernière page !

Quelles pratiques pédagogiques
pour la réussite des élèves ?
Par Christophe Brin, enseignant en collège en Seine et Marne

Ce titre, c’était aussi celui du séminaire organisé par la MAPIE (Mission Académique Pédagogie 
Innovation Expérimentation) de Créteil le 23 avril dernier. Il réunissait plusieurs centaines de personnes 
du premier et du second degré. Il y fut question (entre autres) : 

•	 du travail par compétences (avec un point particulier sur la tâche complexe), 
•	 de la place de l’évaluation pour les apprentissages : André Antibi, auteur de La constante macabre 
et orateur hors pair, a expliqué comment les enfants des milieux défavorisés sont les premières victimes 
du système scolaire français. Il a présenté l’enseignement par contrat de confiance (pratiqué notamment 
à Pontault-Combault) comme un moyen de supprimer la constante macabre,
•	 de l’importance d’avoir des moments de respiration : François Müller (auteur du Manuel de survie 
à l’usage des enseignants, même débutants) a insisté sur la nécessité d’une réflexion autour du temps 
pour apprendre mais il a aussi encouragé les participants à développer le travail collectif (observation 
mutuelle notamment),
•	 du numérique,
•	 des intelligences multiples.

Un séminaire que j’ai trouvé décapant et qui m’a donné envie d’explorer les bibliographie et sitogra-
phie qui nous ont été fournies [voir ci-dessous].
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Le Trésor de la Langue Française propose deux définitions du décrochage qui 
donnent à réfléchir : « mouvement de repli d’une armée pour rompre le contact 
avec l’ennemi » et « fait d’échapper à une difficulté, de sortir d’une situation 
critique ». En France parmi environ 125 000 élèves sortant du système éducatif 
sans diplôme qualifiant (30 000 pour l’Île-de-France) combien ont fui devant 
le combat que représentait pour eux l’école ? Les dégâts humains, sociétaux et 
économiques sont immenses : la lutte contre le décrochage dans le cadre de la 
refondation de l’École est déclarée priorité nationale.
Deux études intéressantes et consultables sur le site de l’Institut Français de 
l’Éducation (IFE) montrent que cette problématique se pose dès le primaire : de 
nombreux pays cherchent à y faire face. Présenter un tel sujet relève de la ga-
geure car les causes sont multiples, les intervenants nombreux et les situations 
variées. Il interroge l’ensemble de la société sur son organisation et son système 
scolaire. Même s’il ne faut pas succomber au déterminisme, ce phénomène 
touche proportionnellement plus de jeunes d’origine modeste, dont la famille 
est désunie et apporte peu de soutien scolaire, dont les parents ont déjà connu 
des difficultés scolaires. Les garçons sont aussi plus concernés.
Faire supporter aux familles l’entièreté du décrochage serait malhonnête : le 
système scolaire au niveau institutionnel et relationnel en est aussi responsable. 
Les transitions école-collège, collège-lycée, la multiplication des intervenants, 
une plus grande autonomie, l’organisation figée des classes, une orientation 
trop souvent subie par les élèves surtout quand elle se fait par l’échec vers la 
voie professionnelle, le redoublement, spécificité française, les difficultés cogni-
tives et la relation aux savoirs, des relations perçues comme difficiles avec les 
enseignants, un défaut d’estime de soi se surajoutent à cet ensemble : une liste 
exhaustive serait très longue…
Des solutions montrent leur efficacité même si leur portée reste limitée face à 
l’ampleur du problème. Les micro-lycées ont des taux de réinsertion de l’ordre 
de 80 % mais quel fonctionnement différent des autres établissements ! C’est 
aussi l’objectif des écoles de la seconde chance. L’accompagnement person-
nalisé permet de resserrer le contact entre les adultes et le jeune, de reprendre 
pied. Des établissements ont fait l’expérience positive d’autres modalités d’éva-
luations. Les passerelles sont aussi des voies ouvertes aux élèves en difficulté. Le 
suivi des jeunes par des professionnels [CIO, MGI, plates-formes] est essentiel 
et la liste des actions n’est pas limitative.
Des solutions sont possibles si tous les acteurs travaillent de façon concertée, 
en prenant en compte chaque cas particulier, dans un dialogue avec le jeune 
et sa famille. Une plus grande cohérence entre tous les dispositifs, une priorité 
à la prévention : telles sont nos demandes.
Le mot fatalité ne peut pas faire partie du vocabulaire d’un pédagogue : les 
revendications du Sgen-CFDT sur la formation professionnelle des enseignants, 
le travail en équipe, la concertation, le développement des partenariats et le 
décloisonnement ainsi que l’individualisation des savoirs et des apprentissages 
restent d’actualité. Pour permettre à chacun de trouver sa place dans l’École 
puis dans la société en ayant une véritable estime de soi.

Christian Jolivet

Décrochage... 
Quels dommages !
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pas encore le Sgen-CFDT !
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« Un incroyable gâchis »

Pour retrouver l’origine de ce plan, il faut 
remonter 18 mois plus tôt. Septembre 
2011, la lutte contre le décrochage est 
qualifiée de « grande priorité » pour l’an-
née 2012 par le Conseil régional. Il faut 
dire que la situation est problématique. 
29 000 jeunes en situation de décro-
chage par an, cela veut dire que 10 à 
12 % des jeunes de 18 à 24 ans sont ou 
ont été concernés par le décrochage se-
lon l’INSEE. Un chiffre énorme, qui n’a 
pas tendance à baisser et pose question 
sur la capacité de notre système scolaire 
dans son ensemble à assurer ses mis-
sions. Derrière le décrochage, ce sont 
les questions de l’emploi, de l’insertion 
dans la société et donc in fine du tissu 
social qui sont posées. L’île de France, 
notamment parce qu’elle concentre de 
fortes inégalités sociales, est particuliè-
rement touchée. Dans son discours de 
présentation du plan d’action régional 

le 26 avril dernier, Henriette Zoughebi, 
vice-présidente du Conseil régional en 
charge des lycées et de la politique 
éducative, déclarait ainsi : « derrière 
ces chiffres, il y a un incroyable gâchis, 
parce que des jeunes formés, qualifiés, 
c’est une richesse pour notre région, 
un atout et un levier formidable pour le  
développement économique. » 

A l’automne 2011 commence donc, 
à l’initiative de la région une large 
concertation de l’ensemble des parte-
naires et des expérimentations visant à 
mieux coordonner les actions des dif-
férents acteurs impliqués. En parallèle 
deux études sont commandées, l’une 
quantitative, l’autre qualitative sur le 
décrochage en île de France. 

Le décrocheur type n’existe pas

Cette dernière réalisée par l’agence 
ASDO vient battre en brèche quelques 

idées reçues sur le décrochage : « non 
seulement le décrochage ne résulte pas 
de caractéristiques et d’une volonté 
individuelles, mais le décrochage ne 
relève pas non plus de déterminismes 
sociaux qui permettraient d’identifier 
des figures-types en situation de dé-
crochage. Ceci dit, cela ne signifie pas 
que toutes les situations de décrochages 
sont similaires, et qu’elles sont équiva-
lentes en termes de cause et de remé-
diation ». Ainsi s’il touche en priorité les 
jeunes issus des milieux populaires le 
décrochage peut concerner l’ensemble 
des milieux sociaux. Et plus que le ni-
veau de vie de la famille, c’est la qua-
lité de l’environnement familial qui est 
selon l’étude plus souvent en cause : « 
La situation personnelle et l’environne-
ment familial des jeunes sont des fac-
teurs très présents dans les situations 
de décrochages. […] Les difficultés 
au sein de la cellule familiale consti-
tuent souvent un facteur aggravant, 

Chaque année, 29 000 jeunes quittent le système scolaire ou rompent leur contrat 
d’apprentissage en Ile de France sans qualification. Le 26 avril dernier, le conseil  
régional a voté un plan d’action régionale contre ce phénomène.

état des lieux

Décrochage en île de France : 
un état des lieux.
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voire un déclencheur du décrochage. »

Les différentes phases de concerta-
tion, notamment devant le CIAEN qui 
rassemble l’ensemble des partenaires 
sociaux concernés par les questions 
d’éducation, les études et les expéri-
mentations, conduisent en septembre 
2012 à la tenue d’assises régionales 
sur le décrochage devant plus de 500 
personnes et en présence de la mi-
nistre Georges Pau-Langevin, signe de 
l’engagement de l’État sur la question 
en pleine période de « refondation de 
l’école ».  [Compte-rendu disponible en 
ligne sur nos sites]

Y a-t-il un pilote pour l’action ?

Si les choses ont semblé peu avancer 
sur la question du décrochage ces der-
nières années, c’est que les relations et 
la répartition des tâches entre les diffé-
rents acteurs ont souvent été loin d’être 
simples. Sous les gouvernements Fillon, 
les divergences de vue entre État et Ré-
gion étaient claires sur cette question 

et l’angle d’approche bien différent 
comme le rappelle dans son discours 
Henriette Zoughebi, évoquant : « une 
période récente où le pouvoir politique 
avait fait le choix de  stigmatiser les 
jeunes les plus fragiles et leurs familles, 
considérant les premiers comme une 
menace pour  l’ordre public et les se-
conds comme des irresponsables qu’il 
convenait de sanctionner  si besoin par 
la suppression des allocations fami-
liales. » L’arrivée d’une nouvelle majo-
rité a apporté du changement. Et l’acte 
III de la décentralisation, en cours de 
préparation, vient clarifier les choses 
en établissant clairement les responsa-
bilités puisqu’il prévoit de « confier à la 
Région la responsabilité de toute la for-
mation continue et l’apprentissage et la 
responsabilité de coordonner au niveau 
de son territoire les acteurs de la prise 
en charge des jeunes sortis du système 
scolaire sans diplôme. » Certes la lutte 
contre le décrochage revient en premier 

lieu à l’Éducation Nationale, le phé-
nomène venant rappeler les difficultés, 
encore actuelles, du système scolaire 
à s’adapter à la massification des an-
nées 1960-1970 et à rendre plus réelle 
la démocratisation. Mais c’est bien à la 
Région qu’il revient de coordonner les 
acteurs, nombreux, qui existent dans ce 
domaine. Lycées, CFA, missions locales, 
communes, départements, région, État : 
tous sont concernés par le sujet et impli-
qués dans la lutte contre le décrochage. 

Le labyrinthe des dispositifs

Les dispositifs mis en place pour lutter 
contre le décrochage sont d’ailleurs par-
ticulièrement nombreux et ce numéro 
vous en donne de bons exemples. Car 
s’il y a 29 000 jeunes qui sortent chaque 
année sans qualification du système 
scolaire, on estime qu’il y a … 34 000 
places pour les accueillir dans les diffé-
rents dispositifs. Une offre globalement 
suffisante donc, mais mal répartie ter-
ritorialement et pas forcément toujours 
adaptée aux besoins et aux demandes 

des jeunes en situation de décrochage. 
Pas facile par ailleurs de s’y retrouver 
entre les missions générales d’insertion, 
les dispositifs avenir jeunes, les écoles 
de la 2e chance, les micro-lycées, les 
dispositifs d’accès à l’apprentissage ou 
celui baptisé « réussite pour tous » mis 
en place par la région. 

Le plan d’action régional, auquel ont 
abouti les 18 mois de travaux, prévoit, 
d’abord à titre expérimental pour les 
territoires les plus touchés,  que « des 
protocoles de sécurisation des parcours 
scolaires et de formation professionnelle 
initiale seront développés à l’échelle du 
territoire couvert par une Plate-forme de 
Suivi et d’Appui aux jeunes en situation 
de Décrochage (PSAD) mise en place 
par l’État. Ces protocoles signés par la 
Région, les académies, les Conseil gé-
néraux, les communes volontaires, les 
établissements de formation (EPLE, CFA) 
et les services publics agissant dans le 

domaine de la formation, de l’emploi, 
de la santé et du social permettront de 
mettre à la disposition des jeunes des 
solutions répondant à leurs besoins et 
situations spécifiques. La Région mettra 
à disposition deux coordinateurs durant 
les 2 premières années nécessaires à 
leur mise en place. » Par ailleurs il est 
question de  renforcer la prévention en 
accompagnant davantage les jeunes en 
situation de difficulté notamment dans 
les moments critiques de la scolarité 
(liaison collège-lycée ou collège-CFA) et 
de développer les structures innovantes 
comme les micro-lycées. De nouvelles 
études et des évaluations complètes 
des dispositifs sont à nouveau au pro-
gramme pour les prochaines années. 
Il faut espérer qu’elles montreront que 
les actions entreprises auront quelque 
peu fonctionné. Mais la lutte contre le 
décrochage ne sera sans doute pas plei-
nement efficace tant que l’on n’aura pas 
repensé le système scolaire pour qu’il 
s’adresse, véritablement, à l’ensemble 
des publics qu’il accueille. 

Florent Ternisien

uC’est à la Région qu’il revient de coordonner
    tous les acteurs. 
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L a difficulté scolaire précoce est 
un phénomène bien antérieur 
au débat qui est apparu au 

mitan des années 80 sur l’échec sco-
laire. Emblématiques, les RASED , créés 
en 1990 succèdent ainsi aux GAPP  
apparus en 1970. Paral lèlement, 
d’autres dispositifs se sont greffés. La 
création des ZEP en 1981 (à l’initiative 
du Sgen-CFDT) en limitant le nombre 
d’élèves par classe penchait vers une 
approche plus sociale. Ce fut aussi vers 
cette époque que la notion de différen-
ciation pédagogique se popularisa. 

Les dispositifs plus récents se centrent 
sur l’élève et tendent à externaliser 
l’aide. Les stages de Remise à Niveau 
(RAN) à la veille de la rentrée animés 
par des enseignants volontaires et ré-
munérés, tout comme l’APE se font hors 
du temps de classe... ce qui rend para-
doxale la priorité fixée par la circulaire 
de rentrée 2013 ! Rare avancée dans 
les dernières réformes : la mise en place 
du socle commun. Le Sgen-CFDT dé-
fend son principe car il sort de la su-
renchère disciplinaire pour rechercher 
des acquis pour tous. La validation des 
paliers du socle obligera à s’interroger 
sur les parcours des plus fragiles et à 
élaborer des réponses collectives. C’est 
ce que Christine et Mohamed tentent de 
mener dans le premier degré.

 Pressions évaluatives

Christine a été enseignante spé-
cialisée dans les aides à domi-
nantes pédagogiques au sein 
d’un RASED à Achères. Pour 
elle, s’il est trop tôt pour parler 
de décrochage scolaire d’élèves 
qui entrent à peine dans les ap-
prentissages, certaines situations 
d’échec restent bien réelles. 
Elles se manifestent par des ré-
sistances prenant des formes di-
verses, jusqu’à des cas où l’en-
fant ne veut plus du tout venir 
à l’école. Comment expliquer 
ces rejets si précoces ? S’il n’y 
a pas de cause univoque, une 
des raisons pourrait être la place 
accrue prise par les évaluations 
qui renvoient l’enfant à ses dif-
ficultés sans possibilité d’y faire 

face. En Europe, un pays ne note pas 
ses élèves jusqu’à neuf ans et pourtant il 
réussit bien ses évaluations PISA : la Fin-
lande. Alors pourquoi pas en France ? 
Christine se souvient d’un élève que son 
équipe avait « raccroché » quand l’école 
avait arrêté de le noter pendant un tri-
mestre... Autre piste : favoriser le 
travail collectif, tant chez les élèves 
que chez les professionnels. L’ému-
lation du groupe a plus de vertu 
et de résultats que la compétition. 
Conseil d’élèves, travail en groupe, 
projets, nouvelles technologies, au-
tant de leviers à promouvoir dès la 
formation initiale. 

Le sas SSA :  
pour une nouvelle identité

Moins connus que les RASED, 
d’autres dispositifs plus expérimen-
taux existent localement, comme 
à Trappes avec la classe SSA, Se-
cond Souffle d’Apprentissage. Un 
sas en fait : des élèves signalés à 
l’échelle de la circonscription (qui 
recoupe la ville classée ZEP), sont 
retirés, après avis d’une commis-
sion, de leur école d’origine pour 
une prise en charge intensive  

limitée à deux périodes. L’effectif est li-
mité à 6 élèves en moyenne, et ils sont 
une quinzaine par an à bénéficier de 
l’accompagnement de Mohamed, en-
seignant déchargé spécifiquement pour 
ce projet. Outre l’intérêt de l’individua-
lisation aux besoins identifiés et ciblés, 
la coupure avec l’école d’origine (et 
l’identité construite sur l’échec) permet 
de se reconstruire dans un nouveau 
cadre. A tel point que certains sont re-
scolarisés dans une nouvelle école pour 
mieux tourner la page. Le projet SSA, 
créé il y a 7 ans, et désormais expéri-
menté à Mantes-la-Jolie et aux Mu-
reaux, n’est pas sans rappeler le projet 
du Sgen-CFDT du « plus de maîtres 
que de classes ».  Les deux dispositifs 
que nous venons d’aborder soulignent 
les origines multifactorielles du décro-
chage précoce : précarité sociale, vio-
lences, problèmes de comportement ou 

d’apprentissage, mais aussi organisa-
tion pédagogique. Les réponses locales 
adaptées par des équipes stables et for-
mées restent les premières mailles de la 
cohésion sociale. 

Antonio Gonçalves

Quand on parle de décrochage, on pense assez 
spontanément au secondaire. Mais il trouve parfois 
ses racines dès le primaire.
Retour sur deux dispositifs.

Décrocher  
à 7 ans

témoignages

uUn élève peut raccrocher quand l’école arrête
   de le noter…
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L a lutte contre 
le décrochage 
scolaire passe 
d’abord par une 

aide à l’orientation. Les ré-
dacteurs du PED notent très 
justement que pour les élèves 
les plus en difficultés « le ma-
quis des dispositifs, orga-
nismes et autres propositions 
d’aides peut, paradoxale-
ment, conforter l’installation 
d’un décrochage scolaire 
insidieux ». C’est pourquoi 
le Conseil Général a mis en 
place des démarches expéri-
mentales au sein de collèges 
pour sensibiliser élèves et  
enseignants au monde 
professionnel et favori-
ser des rencontres avec les  
entreprises.

Le Conseil Général (CG) in-
tervient aussi pour prévenir le 
décrochage scolaire en tant 
que tel. Il porte son effort sur 
l’accueil des collégiens qui 
font l’objet d’une exclusion 
temporaire avant ou après 
un conseil de discipline, cette 
exclusion pouvant être un 
facteur déclenchant du dé-
crochage lorsque le jeune se 
retrouve chez lui, c’est-à-dire 
bien souvent dans la rue. 
Depuis 2008, le dispositif 
ACTE (Accueil des collégiens 
temporairement exclus) est 
mis en place. Les partenaires 
concernés sont l’Éducation 
nationale, les communes et 
les associations locales. Son 
objet est de proposer aux 
élèves exclus un lieu d’ac-
cueil de proximité et une 

prise en charge éducative 
par des adultes qualifiés de 
manière à assurer la conti-
nuité scolaire et à limiter les 
risques de décrochage.

Ce dispositif s’est concrétisé 
à Saint-Denis et à Pantin. Le 
CG soutient financièrement 
les deux communes et leurs 
dispositifs respectifs de lutte 
contre le décrochage sco-
laire ou de réussite éduca-
tive. Huit collèges y bénéfi-
cient de l’aide du CG.

Les projets de lutte contre le 
décrochage élaborés par les 
établissements eux-mêmes 
sont également soutenus. Il 
en est ainsi à La Courneuve 
du projet « De la mécanique 
à la pratique sécuritaire des 
deux roues » du collège Po-
litzer et du projet « Atelier 
cinéma-image de soi » du 
collège Jean Vilar.

Au total, le nombre de projets 
associés au dispositif ACTE 
est passé de 4 à 25 entre 
2008 et 2012. Au cours de 
l’année scolaire 2011-2012, 
1039 collégiens ont été ac-
cueillis dans différentes struc-
tures. Pour l’année scolaire 
2012-2013, ACTE est mis 
en place dans 77 collèges. 
Le département y consacre 
la somme de 400 000 €. Ce 

dispositif en pleine montée 
de charge est en cours d’éva-
luation par l’Observatoire de 
l’Education et de la Préven-
tion en partenariat avec la 
Direction des Services Dé-
partementaux de l’Education 
nationale (ex-Inspection Aca-
démique) ainsi que les villes 
et établissements scolaires 
concernés. D’ores et déjà, 
on peut constater qu’entre 
2008 et 2011, la part des 
élèves ayant suivi ce dispo-
sitif mais de nouveau sanc-
tionnés par une exclusion est 
en diminution et est de 17% 
en 2011.

Enfin, il faut souligner que 
le CG souhaite entamer 
des discussions avec la  

région île-de-France pour 
qu’elle puisse reprendre à 
son compte le dispositif au 
niveau des lycées en parte-
nariat avec le CG. Ce der-
nier s’est également lancé 
en 2011 dans un partenariat 
avec la province d’Istanbul 
sur la problématique du dé-
crochage scolaire. La région 
s’est d’ailleurs associée à 
ce partenariat qui devrait 

déboucher cette année sur 
une conférence, la rédaction 
d’un guide des pratiques in-
novantes et la construction 
d’un blog http://prod-dro-
pin.integra.fr/

On ne peut que juger posi-
tivement cette action d’une 
collectivité locale contre le 
décrochage et louer en par-
ticulier la volonté de réfléchir 
à la notion même de décro-
chage en confrontant cette 
réflexion avec celles d’autre 
partenaires y compris au 
niveau européen. Cette ré-
flexion est nécessaire car les 
actions montrent que cette 
lutte hésite entre une logique 
préventive du décrochage 
qui vise à conserver une 
égalité entre tous les élèves 
quant à leur devenir scolaire 
(dispositif ACTE) et une lo-
gique d’acceptation du fait 
« décrochage » à travers des 
actions tournées vers certains 
établissements, certaines 
sections, certains élèves qu’il 
s’agit d’orienter vers une 
sortie de la scolarisation par 
l’apprentissage d’un métier, 
c’est-à-dire une logique d’in-
sertion.

Philippe Brard

Le Conseil Général du 93 a pris en 
compte le phénomène du décrochage 
scolaire en 2008. C’est aujourd’hui un 
axe important de son Projet Educatif  
Départemental (PED), fruit d’une 
concertation avec les acteurs locaux.

Il est nécessaire de confronter 
notre réflexion y compris au  
niveau européen. »

«

Contre la déscolarisation 
( en Seine-Saint-Denis )
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L e suivi des par-
cours est au cœur 
de nombreux dé-
bats, il interroge 

le devenir du service public 
de l’orientation, des trois 
voies de formation du lycée 
(générale, technologique, 
professionnelle) et la future 
mise en œuvre d’un droit 
pour chacun à un compte 
personnel de formation tout 
au long de la vie. Des acteurs 
se retrouvent au cœur de ces 
enjeux, c’est le cas des Mis-
sions locales, des CIO mais 
aussi de la MLDS MGI. Des 
plates-formes de suivi coor-
donnent ces acteurs.
Avec la MGI et à partir d’en-
tretiens de situation, des so-
lutions sont mises en œuvre 
pour les jeunes qui à partir 
de 16 ans sont en grande 
difficulté ou sans solution : 
rescolarisation, participation 
à une plate-forme d’accueil 
à la rentrée, action de remo-
bilisation, accompagnement 
vers l’insertion profession-
nelle ou construction d’un 
projet. Les personnels de la 
MGI sont des professionnels 
de l’insertion pour accompa-
gner un jeune sans solution 
de formation. Ils sont aussi 
des professionnels de la pré-
vention et de la remédiation 
des situations de décrochage 
scolaire. 
« Un élève de seconde pro-
fessionnelle qui décroche 
peut se retrouver sans solu-
tion à la rentrée scolaire sui-
vante, dans ce cas un suivi 
individualisé mais aussi des 
temps de regroupement de 
5 à 15 élèves peuvent être 
mis en place par la MGI, ces 
petits groupes peuvent aussi 
intégrer quelques élèves de 
Bac pro qui ont échoué à 
l’examen : la prise en charge 
de l’hétérogénéité y est  
possible. » Le cadre est posé 

par Gilles Viau et ce possible 
est précieux même s’il ne 
concerne au final qu’un pe-
tit nombre…  « Il y a aussi 
ces jeunes qui ont refusé 
une affectation : ils peuvent 
réapparaître début octobre 
et le cas échéant être pris 
en charge par la MGI. » Le 
défi est immense avec 20 à 
30 000 jeunes en situation 
de décrochage chaque an-
née dans notre Région île de 
France… 
Moins de 10 postes pour la 
MGI dans le 92, la baisse 
est constante depuis 10 ans. 
Aujourd’hui la MGI bénéfi-
cie d’un poste par bassin et 
d’une coordination dépar-
tementale : il est temps de 
redonner de vrais moyens 
aux professionnels de l’in-
sertion. « Nous organisons 
notre travail en fonction de 
la demande des établisse-
ments et de la culture de 
prise en charge ou de pré-
vention dans chaque bassin,  
les besoins ne seront pas les 
mêmes à Nanterre qu’à Bou-
logne, par exemple. »
« La MGI remplit ses mis-
sions en lien avec les plates-
formes de suivi et d’appui 
aux décrocheurs [PSAD] 
mais aussi avec les dispo-
sitifs de type GAIN [groupe 
d’aide à l’insertion] créés 
dans les années 80. » Ce 
type d’approche semble vou-
loir être généralisé puisqu’à 
la rentrée 2013, chaque 
lycée devrait avoir son « ré-
férent décrochage »… Pour 
que cela réussisse il faudra 
clarifier le rôle de chacun, 
rendre visibles les dispositifs 
et y mettre un minimum de 
moyens. « Une plate-forme 
coordonne localement tous 
les acteurs et formalise des 
partenariats entre établisse-
ments scolaires-MGI-CIO-
Greta et missions locales, 

CFA, ou tout autre autre or-
ganisme institutionnel lié à 
l’insertion des jeunes. »  Elle 
permet également la mise en 
œuvre d’un suivi des jeunes 
[via le SIEI, un système 
d’échange d’information] en 
croisant les données des uns 
et des autres. 
« Dans un lycée professionnel 
ou polyvalent, en lien avec la 
MGI qui apporte conseil et 
expertise, un groupe pouvant 
comprendre enseignants, 
CPE, assistante sociale, mé-
decin, personnel de direction 
va analyser la situation de 
certains jeunes et mettre en 
place un suivi. » Ce disposi-
tif GAIN a fait ses preuves, il 
devient tentant de le généra-
liser car « ce sont de plus en 
plus des jeunes qui accèdent 
à des secondes générales et 
technologiques qui peuvent 
se retrouver en situation de 
décrochage... ».
Ce travail de suivi, de re-
pérage et de remédiation 
est difficilement quantifiable 
et peu visible dans le sys-
tème éducatif, c’est pour-
quoi il devient important de 
montrer la pertinence des 
plates-formes et le savoir-
faire des professionnels de la 
MGI. «  Il faudrait s’engager  
davantage dans des actions 

plus lourdes de suivi collec-
tif, par exemple pour la re-
mobilisation d’un groupe en 
atelier. » Une mairie comme 
Nanterre a su prêter au bon 
moment un local pour une 
action sur plusieurs séances 
de 3h avec intervention d’une 
socio-esthéticienne permet-
tant au jeune de travailler sur 
l’image de soi. Ce type d’ini-
tiative devient alors très suivi 
par des jeunes réputés ab-
sentéistes. Dans le bassin de 
Vanves, on a pu construire 
avec des jeunes, par un suivi 
individuel, un projet pro-
fessionnel via des stages en 
entreprise sur des périodes 
d’une semaine à un mois, 
leur permettant ensuite un 
retour en formation initiale 
ou en CFA. 
« L’objectif est de pouvoir 
dégager un projet pour le  
jeune » conclut Gilles. Ce 
projet, il faut l’aider à le 
construire et pouvoir le 
suivre. Cela demande une 
forte cohérence et une forte 
implication de tous les ac-
teurs.

Propos recueillis 
par Philippe Antoine

insertion et plates-formes de suivi…

Nous avons rencontré Gilles Viau, qui coordonne la Mission de lutte contre le  
décrochage scolaire (ex- Mission générale de l’insertion ou MGI) pour le département 
des Hauts-de-Seine.
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Comment présenter la 
MGI ?

La MGI concrétise l’idée, qui 
se développe dans les années 
90, selon laquelle l’édu-
cation joue un rôle consi-
dérable dans le niveau de 
compétitivité de l’économie. 
Le contexte devient favorable 
pour l’attribution au système 
scolaire d’une mission d’in-
sertion qui relevait jusque 
là plutôt du ministère du  
Travail. Elle était déjà inscrite 
dans la loi d’orientation de 
1989 mais c’est seulement 
en 1995 qu’elle prend corps. 

Quels sont aujourd’hui 
les principaux dispositifs 
concernant les élèves en 
difficulté ?

Il y a d’abord le CIPPA. C’est 
le module élémentaire de 
formation qui reçoit selon 
les endroits différentes ap-
pellations. Dans le 92, c’est 
le Module d’Insertion qui va 
changer de nom en lien avec 
l’objectif de maintien en for-
mation initiale. C’est un dis-
positif qui n’est ni diplômant, 
ni qualifiant. Ses objectifs 
sont de faire acquérir au 
jeune un comportement de 
travail (qui relève du savoir 
être) et de le remobiliser sur 
un projet. Il y a une remise 
à niveau du jeune dans le 
cadre du socle commun et de 

stages en entreprise. Ce dis-
positif s’adresse à des jeunes 
de plus de 16 ans qui sont 
sortis du système scolaire. Il 
y a ensuite le GAIN (Groupe 
d’aide à l’insertion). Ce dis-

positif s’adresse lui à des 
jeunes scolarisés qui ont été  
repérés comme étant en 
risque de décrochage. Il est 
installé dans les lycées pro-
fessionnels qui sont les lieux 
des décrochages les plus 
importants. Il se concrétise 
par une réunion mensuelle 
avec l’équipe éducative 
(un enseignant référent, 
la COP, l’infirmière, la vie 
scolaire, le coordinateur 
MGI voire le proviseur ad-
joint). Ces dispositifs sont 
susceptibles d’évolution. Il 
semble que Vincent Peillon 
veuille réintégrer l’élève 
dans la formation initiale 
dans une logique de pré-
vention du décrochage qui 
se substituerait à la logique  
d’insertion.

Qui sont ces élèves en diffi-
culté ? Peut-on en dresser le  
portrait ?

Les bénéficiaires du CIPPA 
sont des sortants du sys-
tème scolaire qui ont plus 
de 16 ans. Il y a autant de 
sortantes que de sortants 
et une grande diversité des 
origines ethniques comme 
sociales. Par contre, beau-
coup de ces jeunes ont un 
point commun : ils sont issus 
de familles monoparentales. 
Il faut aussi souligner que 
chaque année nous avons 
deux ou trois élèves qui sont 

sans papiers. Leur prise en 
charge par la MGI favorise 
l’obtention des papiers grâce 
à un travail avec des parte-
naires extérieurs à l’Éducation  
nationale, comme les éduca-
teurs qui suivent ces jeunes.

Comment ces jeunes 
contactent-ils la MGI ?

Ils ne contactent pas la MGI ! 
Cette dernière est saisie par 
le CIO ou l’IA suite à un 
repérage du jeune. Dès fin 
septembre une plate-forme 
d’accueil est en place pour 
recenser et accueillir les 
élèves non affectés. Dans 
le bassin de Nanterre (92), 
nous donnons la priorité aux 
sortants de collèges.

Quel est l’impact des dis-
positifs sur le devenir des 
jeunes ?

Comme je l’ai déjà dit, les 
élèves sans papier sont aidés 
dans leur démarche de ré-
gularisation. D’une manière 
générale, nous permettons 
à ces jeunes de se remettre 
à niveau sur le plan des 
connaissances et de s’im-
merger dans la vie des en-
treprises, immersion qui leur 
permet de confirmer, ou pas, 
un projet professionnel. Ce 
travail permet l’émergence 
d’un projet visant à éviter 

une orientation ou une affec-
tation subie. Quand il n’y a 
pas affectation, un relais se 
fait avec la Mission locale. 
Tout au long du processus 
de construction du projet, le 
jeune a un référent MGI qui 
l’accompagne de près et qui 
est en contact aussi bien avec 
la famille que l’entreprise.

Quelles leçons peut-on tirer 
de ces pratiques du point de 
vue des enseignants ?

Ce que j’ai pu observer c’est 
que les enseignants en lycée 
professionnel, suite à leur 
intervention dans les actions 
et les dispositifs de la MGI, 
adaptent leur pratique pro-
fessionnelle et transfèrent de 
nouvelles approches dans 
leur quotidien. Ils voient 
l’élève différemment et adop-
tent de nouvelles techniques 
d’enseignement.

Propos recueillis 
par Philippe BRARD

Quel rôle pour la MGI ?

uÉviter une orientation ou une
   affectation subie. 

Mustapha Bouzidi travaille à la Mission Générale d’Insertion (MGI) 
des Hauts-de-Seine, il répond à nos questions.
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L a lutte contre le décro-
chage est une priorité na-
tionale. Les CIO y ont toute 
leur place tant pour le volet 

préventif que dans la remédiation  aux 
situations de décrochage et l’accès à 
la qualification professionnelle. Les 
causes du décrochage sont multiples. 
Les conseillers d’orientation psycholo-
gues par leur connaissance du système 
de  formation professionnelle que ce 
soit à temps plein ou en alternance 
peuvent conseiller et accompagner les 
jeunes en formation initiale dans leurs 
choix. Ils interviennent de façon col-
lective (classe, atelier) ou individuelle 
(entretien, questionnaire d’intérêts) 
pour apporter une information per-
sonnalisée, faire émerger des centres 
d’intérêts ou donner du sens à une 
scolarité. A tous, ils permettent de se 
repérer dans le système éducatif afin 
d’y trouver le  chemin de réussite le 
plus approprié en fonction des capaci-
tés, motivations et projets. 
Les publics rencontrant des difficultés 
sont une de leurs priorités (handicap, 
allophones, difficultés scolaires). Leur 
expertise contribue au positionnement 
de ces publics et à la personnalisation 
de leur parcours. La lutte contre le dé-
crochage en est une autre. 
Pour le volet préventif, dans les éta-
blissements, les COP participent aux 
commissions (cellules  de veille, com-
missions absentéisme, GAIN) mises 
en place pour le suivi des élèves en 
difficulté.  Avec les autres profession-
nels de l’établissement, ils analysent 
collectivement  les situations et ten-
tent d’y apporter des solutions. Leur 
apport va de leur analyse psycholo-
gique des situations à la connaissance 
approfondie du système éducatif.  
Ils contribuent donc à la mise en place 

de solutions.
Pour les jeunes en 
situation de dé-
crochage, dans le 
cadre du système 
i n t e r m i n i s t é r i e l 
d’échanges d’in-
formation ou SIEI, 
les responsables 

des plateformes de suivi et d’appui aux 
décrocheurs ou PSAD sont dans la plu-
part des académies les directeurs de 
centres d’information et d’orientation. 
Pour ce dispositif, ils organisent avec les 
conseillers d’orientation psychologues 
un travail de repérage précis entre les 
perdus de vue retrouvés par SIEI et ceux 
réellement en situation de décrochage. 
Dans les bassins d’Antony et de Vanves, 
par exemple, sur 864 perdus de vue re-
pérés dans SIEI, 435 ont une solution 
(bacheliers, scolarisés dans le public, le 
privé, dans d’autres régions, à l’étran-

ger ou ont un accompagnement actif 
par une Mission Locale). Pour retrouver 
ces jeunes, il faut organiser une en-
quête dans les établissements d’origine 
à laquelle les conseillers d’orientation 
prennent toute leur part. 429 jeunes 
pour lesquels il n’y a pas d’information 
fiable vont être contactés et suivis par les 
conseillers. La moitié d’entre eux ont une 
solution qui n’a pas 
été prise en compte 
par SIEI. Ceux qui 
sont sans solution 
seront invités dans 
le cadre de la PSAD 
à préciser leur situa-
tion et à construire 
un projet.
Les partenaires des 
PSAD (Missions Lo-
cales, GRETA, CFA, 
MGI et DCIO) se 
réunissent ensuite 
pour faire le point 
sur la situation de 
chaque jeune et 
décider de la pro-

position la plus adaptée. Dans le cas  
présent : retour en formation initiale 
accompagné par le CIO (19), mo-
dule d’insertion ou accompagnement  
MGI (5), Mission Locale (181), service 
civique (3), stage passerelle dans les 
CFA. La structure qui accompagne  le 
jeune lui propose un rendez-vous et met 
en place une démarche de formation 
ou d’insertion. Un bilan des accompa-
gnements et des solutions proposées est 
fait chaque année entre les partenaires. 
L’ensemble des dispositifs recensés par 
la région Île-de-France permettra à tous 
les partenaires d’avoir une vue sur l’en-
semble des propositions possibles. Les 
conseillers d’orientation psychologues et 
les directeurs de CIO interviennent donc 
dans la lutte contre le décrochage tant 
dans ses aspects préventifs que dans la 
recherche de solutions avec les parte-
naires de l’insertion et de la formation.  
Y compris dans le cadre du nouveau 

réseau FOQUALE (Formation Quali-
fication Emploi), interne à l’Éducation 
nationale. Il doit mettre en œuvre de 
nouvelles solutions pour les jeunes en 
situation de décrochage.

Dany Beaubeau 
et Christian Lorent

Deux directeurs de CIO franciliens  
nous précisent le rôle des CIO

dans la lutte contre le décrochage.

Penser autrement  
le travail de tous ?

Sur 864 perdus de vue, 429 jeunes vont être 
contactés et suivis...   »«
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D ’où vient un 
tel f lou ? Es-
sen t i e l l emen t 
d e  l ’ o b l i g a -

tion à l’ instruction pour 
les enfants de moins de 
16 ans. Ce droit à l’édu-
cation a pour corollaire 
l’obligation d’assiduité. 
I l s’est longtemps agi 
de la seule l imite f ixée 
par la Nation. Les lois 
d’orientation successives 
ont posé depuis des ob-
jectifs de réussite. C’est 
la recherche des indica-
teurs de ces réussites qui 
a conduit à la clarif ica-
tion des définit ions d’ab-
sentéisme et de décro-
chage. 
En 1982, la loi pose la 
définit ion de l’absen-
téisme : « Sont comptabi-
l isés comme absentéistes 
les élèves ayant eu dans 
le mois au moins q u a t r e 
demi-journées d’absence 
n o n  j u s t i f i é e s  » .  L e s  
diff icultés résident dans 
ce que l’on entend par  
« d e m i - j o u r n é e  d ’ a b -
s ence  non  j u s t i f i é e s » . 
La plupart des établisse-
ments considèrent qu’un 
élève absent 1h dans la 
demi-journée l’est pour 
l ’ e n s e m b l e  d e  l a  d e -
mi- journée.  Cela per-
met-i l vraiment de c h i f -
f r e r  l ’ a b s e n t é i s m e  à 
pa r t i r  d e  l a  dé f i n i t i o n 
d e  l a  l o i  ?  D e  m ê m e , 
qu’entend-on par « just i-
f iées »  ? Les personnels 
en charge de la vérif ica-

tion des absences appli-
quent des règles géné-
ralement « maison » . Très 
peu savent que le code 
de l’Éducation (L131-8) 
f ixe les motifs légit imes 
d’absences : maladie de 
l’enfant, maladie trans-
missible ou contagieuse 
d’un membre de la fa-
mille, réunion solennelle 
de famille, empêchement 
résultant de la diff iculté 
accidentelle des commu-
nications, absence tem-
pora i re  des  personnes 
responsables lorsque les 
enfants les suivent. En 
aucun cas, le certi f icat 
médical n’est la seule 
j u s t i f i ca t i on  va lab l e .  I l 
n’est d’ail leurs pas exi-
gible. Les responsables 
de l’élève doivent fournir 
une justif ication, celle-
ci est réputée exacte à 
preuve du contraire. I ls 
encourent d’ail leurs des 
poursuites pénales pour 
non justif ication ou jus-
t i f i ca t i on  i ne xac t e .  Le s 
établissements scolaires 
ont la responsabil i té de 
l’organisation du suivi 
de ces absences et des 
aides à mettre en place 
a u p r è s  d e s  f a m i l l e s 
pour que l’assiduité des 
élèves s o i t  a s s u r é e . ( 1 ) 
L’ a b r o gation d’une par-
tie des disposit ions de la 
circulaire du 17 janvier 
2013 a pour but d’en-
courager la recherche 
de solutions d’accompa-
gnement des f am i l l e s , 

reléguant les poursu i t e s 
jud ic ia i re s  à  un dernier 
recours.(2)
Alors que la notion d’ab-
sentéisme s’est f inale-
ment l imitée à la réso-
l u t i o n  d e  « ques t i o n s 
stat is t iques et adminis -
tratives », celle de « dé-
c r o c h a g e  r e n v o i e  a u x 
sciences de l’éducation 
et à la psychopédagogie 
pour désigner le com-
portement d’enfants et 
d ’ a d o l e s c e n t s  r e j e t a n t 
l ’ é co l e  » . (3 )  Le  déc ro -
chage e s t  d é f i n i  d é -
s o r m a i s  comme « un 
processus qui conduit 
un jeune en formation 
init iale à se détacher 
du système de forma-
tion jusqu’à le quitter 
avant d’avoir obtenu un 
diplôme  » .(4) Cette dé-
finit ion s’étend donc à 
l ’ e n s e m b l e  d e s  é l è v e s 
en formation y compris 
ceux de plus de 16 ans et 
cadre avec les objectifs 
que s’est f ixés la nation. 
Ainsi l’absentéisme des 
élèves est un indicateur 
du décrochage. 

Les établissements ont dé-
sormais l’obligation d’ef-
fectuer le suivi de tous leurs 
élèves décrocheurs et de 
répondre de façon indivi-
dualisée à leurs besoins. 

La coordination de l’ac-
tion éducative de tous 
les acteurs en faveur de 
ces élèves devrait être 

un des volets des projets 
d’établissement. Le trai-
t emen t  du  déc rochage 
fait appel à l’ innovation 
et l’expérimentation (5) 
et s’appuie sur les ap-
plications informatiques 
pour assurer le suivi des 
élèves et la coordination 
des différents acteurs.
Un  cad r e  e s t  po sé .  I l 
appa r t i e n t  d é so rma i s 
a u x  d i f f é r e n t s  p a r t e -
na i re s  éduca t i f s  de  se 
saisir de ces questions 
pour y trouver des so-
lutions, forcément indi-
viduelles. Mais au-delà 
de la recherche de re-
mèdes ,   no t r e  s y s t ème 
devra s’interroger sur sa 
par t  de  responsab i l i t é 
et sur les modifications 
structurelles à mettre en 
œuvre pour diminuer le 
phénomène plutôt que 
p o u r  a c c u m u l e r  d e s  
d i spos i t i f s  suscep t ib le s 
de l’endiguer.

Rémi Roudeau

1. circulaire 2011-018 du 31 
janvier 2011 modifiée

2. L. 131-9 du code de 
l’Éducation et 

R. 624-7 du code pénal  
3. Et si les absents 

n’avaient pas tort?,
Gilbert Longhi, revue éduca-

tion et management
4. http://eduscol.education.fr/

cid48490/analyse-du-pheno-
mene.htm  

5. http://www.education.gouv.
fr/cid55632/la-lutte-contre-le-

decrochage-scolaire.html

absentéisme
et décrochage

Les notions d’absentéisme et de 
décrochage sont longtemps restées 
sans définition officielle. Présentés 

depuis la fin des années 90, les chiffres 
se basaient sur d’obscurs calculs. L’idée 
d’absentéisme et de décrochage a eu 
tendance à se mêler l’une à l’autre en 
fonction des périodes et des acteurs.Un outil parmi d’autres...
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’après-midi était 
consacrée à une 
réflexion en ate-
lier, et en tant 

que membre des CRAP-
Cahiers pédagogiques, 
j’ai participé à l’atelier 
intitulé « vers une nou-
velle conception du dé-
crochage scolaire : la 
persévérance scolaire ». 
En pensant à nos précé-
dentes livraisons de Quoi 
de neuf ? notre revue fran-
cilienne, je me suis dit que 
la diversité n’était 
pas à la tribune :  
1 femme, 4 hommes, 
t o u - t e - s  b l a n c s … 
mais là n’est pas l’objet 
de mon article.

La tenue même de cette 
journée et de cet atelier 
montre que le centre de 
gravité de la réflexion 
gouvernementale sur le 
système éducatif a chan-
gé. Ces dernières an-
nées il s’agissait souvent 
de déceler la future élite 
dans les quartiers défa-
vorisés pour s’empresser 
de l’en faire sortir. Cette 
fois-ci, il s’agit vraiment 
de se demander comment 
faire bouger ce « modèle 
français qui consiste à 
recruter une élite inter-
classiste en promouvant 
quelques éléments méri-
tants des classes les plus 
défavorisées » (1) . Cette 
fois-ci le ministère prend 
l e  t emps  de  s e  p r éoc -

cuper de « la masse de  
re légués  »  que  p rodu i t 
chaque année ce modèle.

Le déroulement même des 
discussions a produit un 
effet mémoriel étrange : 
le sentiment de revivre un 
peu les riches journées 
des assises nationales de 
l’éducation ou de l’Appel 
de Bobigny, sauf que cette 
fois c’était le pouvoir qui 
organisait et s’engageait 
dans les débats, et s’en-

gageait à traduire des 
éléments des discussions 
en politique éducative.

Bon mais alors 
à quoi ça rime 

ce changement lexical ?

L’expression « persévé-
rance scolaire » est une 
importation québécoise 
qui signifie agir sur la 
poursuite par les jeunes 
d’un programme d’étude 
le plus longtemps possible 
jusqu’à l’obtention de la 
certification d’acquis en 
termes de connaissances 
et de compétences qui 
permette une insertion 
professionnelle assurant 
la réalisation de soi. Elle 
ne présuppose pas de mo-
dèle de réussite unique. 
Pour les animateurs du 
débat, les programmes 

de réussite éducative ont 
démontré leur efficacité 
dans cette perspective : 
ils doivent être approfon-
dis et prolongés dans le 
cadre des projets éduca-
tifs locaux et territoriaux.

Pour tous aussi le décro-
chage étant multifacto-
riel, il faut plusieurs ac-
teurs pour œuvrer dans le 
sens de la persévérance 
scolaire. 

Les animateurs du débat 
ont cité sans langue de 
bois et sans culpabilisa-
tion stérile des personnels 
de l’Éducation nationale 
ou des parents plusieurs 
facteurs du décrochage.

Tout d’abord des causes 
i n t e r ne s  à  l ’ é co l e  qu i  
produit elle-même du dé-
crochage : 

•  l e  m a n q u e  d e 
visibilité et de transpa-
rence de l’orientation,
•    l e s  r i g i d i t é s  e t  l a 
t empora l i t é  du  s y s tème 
éducatif qui ne permet-
tent pas de respecter 
suffisamment l ’é lève et 
l ’enfant  dans son rythme  
d’apprentissage,
•   l e s  p r o c é d u r e s 
d’évaluat ion qui restent 
trop sommatives,

-	 les volumes ho-
raires et les programmes 
qui peuvent mettre l’élève 
en difficulté,
- 	 c e r t a i n e s  p r a -
tiques pédagogiques ne 
sont pas les plus efficaces 
pour permettre la réussite 
éducative pour le plus 
grand nombre,
-	 le temps parfois 
trop long entre deux éta-
blissements ou écoles 
quand il y a eu exclusion.

Mais l’école n’est 
pas isolée de la 
société, et elle su-
bit des marqueurs 

sociaux qui favorisent le 
décrochage :

•   le manque de mixité 
sociale,
•  la précarité écono-
mique et sociale.

S e  d é g a g e  d o n c  u n 
consensus pour di re que 
la persévérance scolaire 
doit reposer sur :

•  l’accueil des parte-
naires par l’École,
•  la persévérance et 
donc la patience,
•  l’alliance de l’École 
avec ses partenaires en 
éducation,
•   la bienveillance édu-
cative,
•  le bien-être et l’es-
time de soi des enfants à 
l’école.

du décrochage
à la persévérance 

uComment faire bouger le modèle français ?

Le 15 mai dernier, en Sorbonne, 
à l’initiative de 

Madame George Pau-Langevin, 
ministre déléguée 

à la réussite éducative, 
s’est tenue la journée nationale 

de la réussite éducative. 
Perspectives.
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Dans le cadre 
de la Refon-
d a t i o n  d e 
l’école, le rôle 
du conseil su-

périeur des programmes 
ou l’expérimentation de 
l’orientation choisie par 
les familles doivent s’ins-
crire dans cette préoc-
cupation pour celles et 
ceux qui sont à la peine 
dans notre école pyra-
midale qui ne conçoit 
l a  r é u s s i t e  s c o l a i r e 
que par le prisme du  
recrutement des élites.

Tout cela impose de re-
l a n c e r  l e s  d i s p o s i t i f s  
« curatifs » que sont les 
c l a s s e s  r e l a i s  e t  l e s 
microlycées mais aussi 
d’intégrer à la forma-
tion des enseignants et 
des cadres ces problé-
matiques afin de repé-
rer et d’aider au mieux 
et plus tôt pour éviter  

le décrochage. Dans la 
salle, les interpellations 
ne visaient pas à contre-
d i r e  l e s  p ropo s i t i o n s 
dessinées par l’IGEN, la 
représentante de l’Acsé, 
celui de l’Anaré ou le 
représentant de la Ré-
gion Ile-de-France. (2) 
Elles visaient à préci-
ser ou attirer l’atten-
tion sur des questions 
qui ont un lien avec les  
p réoccupa t ion s  pa r ta -
gées : 
•   deven i r  des  RASED 
e t  donc  na tu re  e t  o r -
g a n i s a t i o n  d e s 
s t ruc tu res  d ’a ides ,  l e s 
mo ins  ex t rac t i ves  pos -
s ib le s ,  dans  l e  p remie r 
degré ,
•   temps de t ravai l  e t 
déf in i t ion des serv ices 
des personnels  ensei-
gnants car t ravai l ler  la 
persévérance scolai re 
suppose du temps de 
concer tat ion,

•  a ccès des familles 
et de leurs enfants aux 
disposit i fs d’aide hors 
l’école quand c’est né-
cessaire alors que cela 
se passe sur le temps 
scolaire et le temps de 
travail (suivi en CMPP 
par exemple),
•   c o h é r e n c e  d u 
s y s t ème  éduca t i f  non 
seulement dans ses pro-
g r a m m e s  m a i s  a u s s i 
dans les méthodes péda-
gogiques préconisées et 
valorisées pour évi ter la 
mise en concurrence des 
écoles et établ issements, 
sans  b r ide r  l ’ i n i t i a t i ve 
et l ’ innovation pédago-
g ique dès  lors  qu’e l les 
favorisent la réussi te de 
chacune et de chacun.

Catherine
Nave-Bekhti    

Notes : 

1. Camille Peugny, 
Le destin dans le berceau, 

inégalités et 
reproduction sociale, 

Paris, Le Seuil, 
La République des idées, 

page 110.

2. Les animateurs de cet 
atelier : 

Régis Guyon (CNDP, 
revue Diversité); 

les intervenants : Claude 
Bisson-Vaivre (IGEN), 

Laurence Girard (Acsé), 
Frédéric Bourthoumieu 

(Anaré) 
et Guillaume Balas 

(président du groupe 
socialiste à la Région Ile-

de-France)..

Persévérance scolaire
et pistes web : 

• Nous avons utilisé comme source 
le site de l’Institut Français de l’Éducation : 
http://centre-alain-savary.ens-lyon.fr/CAS/ressources/
prevention-decrochage-scolaire

• Dossier rédigé par Rémi Thibert :
Dans la suite du Dossier sur la prévention précoce 
du décrochage cognitif (n° 80, Feyfant, 2012), 
nous abordons dans celui-ci les différentes actions de lutte 
contre le décrochage lorsque celui-ci apparaît, en général aux moments de rupture dans l’enseignement secondaire. 
Lire le dossier : http://ife.ens-lyon.fr/vst/DA-Veille/84-mai-2013.pdf

• Compte-rendu d’un colloque international sur le décrochage scolaire : 
http://ife.ens-lyon.fr/vst/AgendaColloques/DetailColloque.php?parent=accueil&id=1211

• Vidéo présentant une recherche action sur le décrochage : 
http://ife.ens-lyon.fr/ife/institut/aqe/archives/02/video-myriam

• Une synthèse de l’IFE sur les élèves du primaire à risque de décrochage : 
http://ife.ens-lyon.fr/vst/DA-Veille/80-decembre-2012.pdf

• Une livraison de la Revue française de pédagogie consacrée en 2006 à la motivation scolaire :
http://ife.ens-lyon.fr/publications/catalogue/web/Notice.php?not_id=RF+155

• Guide européen des bonnes pratiques : Combattre le décrochage en partenariat 
[Ile-de-France ; Seine-Saint-Denis ; Turquie] : http://prod-dropin.integra.fr/
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n octobre 2012, 
l’Institut d’Aména-
gement et d’Ur-
banisme d’Ile-de-

France publie une étude 
menée dans des universi-
tés de la région intitulée 
Démocratisation de l’en-
seignement supérieur et 
lutte contre l’abandon des 
études supérieures à l’uni-
versité. Cette étude avance 
quelques chiffres particu-
lièrement intéressants pour 
mieux saisir la géographie 
sociale de notre région. 
Certes la moyenne régio-
nale d’obtention du bac est 
de deux points plus haut que 
la moyenne nationale, mais 
les situations départemen-
tales sont très contrastées. 
« La proportion d’une géné-
ration obtenant le baccalau-
réat en 2008 varie de 75 % 
dans les Yvelines à 55 %  en 
Seine-Saint-Denis ». Quant 
à l’accès à l’université, en 
Seine-et-Marne, en 2008 
toujours : « le taux de sco-
larisation des 18-24 ans 
s’établissait à 48,6 %, soit 
près de 10 points en-des-

sous de la moyenne régio-
nale de 58,3 % » . Il y a 
donc beaucoup à faire dans 
l’académie de Créteil. Cette 
enquête indique d’ailleurs 
que « Le taux d’inscription 
immédiat des bacheliers 
dans l’enseignement supé-
rieur dépasse 87 % à Paris, 
contre 78 % dans l’acadé-
mie de Versailles et 76,2 % 
dans celle de Créteil. »

Les enquêtes concordent, 
le profil du décrocheur à 
l’université est plutôt le sui-
vant : il s’agit d’étudiants 
plus âgés que la moyenne, 
qui ont donc connu un ou 
plusieurs redoublements et 
souvent boursiers. Les ba-
cheliers technologiques et 
professionnels sont surre-
présentés dans le décro-
chage universitaire parce 
qu’ils sont plus vulnérables 
que les bacheliers généraux. 
Pour ce type d’étudiants, les 
procédures universitaires 
peuvent ne pas être adap-
tées : calendrier, méthodes, 
niveau requis, encadrement 
pédagogique, orientation, 

manque de motivation, iso-
lement, transports...
Mais la notion même de 
décrochage est difficile à 
appréhender, tant le phé-
nomène est mouvant et ins-
table. En effet, pour qu’il y 
ait décrochage il faut, au 
moins, que l’étudiant se soit 
accroché au dispositif uni-
versitaire. Peut-on ranger 
sous l’étiquette du décro-
chage la non réinscription 
ou le départ vers l’em-
ploi ?  Comment prendre en 
compte tous les étudiants 
qui ne viennent pas à l’uni-
versité pour valider un di-
plôme ? Or, l’étude menée 
au sein de l’UPEC  (Uni-
versité-Paris-Est-Créteil) par 
Nathalie Périchon et Fran-
çois Sarfati Éléments de ca-
drage sur le « décrochage » 
à l’université, publiée en 
2011, montre qu’en L1 
c’est la note obtenue en fin 
d’année qui discrimine ceux 
qui continueront et ceux qui 
décrocheront, la note et au-
cun autre des facteurs évo-
qués plus haut. L’étude pré-
conise qu’il convient, pour 
que l ’accompagnement 
permette de diminuer le 
nombre de sorties sans di-
plôme de le proposer à des 
publics « bien accrochés ».

A l’UPEC, la réflexion sur 
la manière d’accompagner 
les étudiants est avancée 
et des dispositifs de remé-
diations sont mis en place. 
Un déploiement d’efforts est 
organisé autour de fiches 
actions : accompagnement 
à l’inscription dans les dif-
férents niveaux, repérage 
des décrocheurs potentiels, 
orientation, sensibilisation 
aux procédures de réorien-

tation, liaison lycées-univer-
sités, information de person-
nels référents, semestre de 
consolidation. Joëlle Faure-
Dunabeitia est responsable 
au SCUAIO (Service Com-
mun Universitaire d’Infor-
mation et d’Orientation) de 
l’UPEC. Elle explique que 
les universités de l’acadé-
mie, comme les services 
académiques de formation 
initiale et continue, doivent 
inscrire leurs dispositifs en 
partenariat avec la Région 
dans le cadre du futur sché-
ma régional de l’orientation 
(SPRO) et dans la formation 
tout au long de la vie. Le fu-
tur « centre de valorisation 
des innovations pédago-
giques » de l’ESPE de Créteil 
doit également permettre 
d’échanger sur les pratiques 
des professionnels mobilisés 
sur le raccrochage et ainsi 
faire évoluer les appren-
tissages de manière à pré-
venir le décrochage. Joëlle 
regrette cependant que les 
dispositifs de raccrochage 
mis en place par l’Éducation 
nationale ne concernent pas 
l’université surtout dans le 
cadre du bac-3 bac+3 : 
un dispositif de lutte contre 
le décrochage à l’université 
n’a de sens que s’il établit 
des liens forts avec ce qui 
se fait au lycée. C’est pour-
quoi les différents SCUAIO 
de l’académie ont demandé 
à la rectrice de pouvoir par-
ticiper aux groupes de tra-
vail organisés par le recto-
rat sur cette question. Une  
demande portée par le 
Sgen-CFDT de l’académie 
de Créteil.

Xavier Boutrelle

La démocratisation de l’accès à l’enseignement supérieur suppose un meilleur 
taux d’accès des lycéens à l’université, elle passe aussi par la lutte contre le  
décrochage à l’université. Mais comment lutter efficacement ? Une question 

particulièrement importante dans l’académie de Créteil.

le long chemin
des études universitaires
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l’absentéisme
à l’école 

de jules ferry

1910 : Edouard Petit 
analyse l’absentéisme. 

D’une certaine
critique sociale…

L  

’absentéisme sco-
l a i r e  n’ e s t  pa s 
u n  p r o b l è m e 
nouveau .  I l  y  a 

un peu plus d’un siècle on 
s’intéressait déjà, pour s’en 
inquiéter, aux enfants qui 
désertaient l’école ou qui la 
fréquentaient de façon épi-
sodique. L’intérêt du travail 
des historiens de l’éducation 
est de soumettre à la critique 
la façon dont une société, 
ici la société française au  
début du 20e siècle, 
construit ce qu’elle consi-
dère être ses problèmes. 
Ce savoir critique peut être 
utilement mobilisable pour 
aborder l’actuelle question 
du décrochage scolaire.

En 1910, Edouard Petit, 
agrégé et inspecteur gé-
néral de l’Instruction pu-
blique, publie De l’école 
à la cité. Toute une partie 
de l’ouvrage est consacrée 
à montrer les liens entre  
illettrisme et absentéisme 
scolaire. Il y a en effet 
pour lui une « question des  
illettrés ». Pourtant, il re-
connaît que ces derniers 
ne forment plus qu’une mi-
norité en régression. Mais 
l’existence de cette minorité 
l’irrite car elle s’explique 
par une réalité intolérable 
à ses yeux : le non respect 
de l’obligation scolaire. 
L’absence totale de fréquen-
tation est très rare mais il 
existe bien une fréquenta-
tion irrégulière. Celle des 
enfants de paysans ne pose 
pas problème à notre au-
teur. Ce n’est pas le cas 

de celle des enfants des 
individus caractérisés par 
leur instabilité qu’il décrit 
comme des étrangers dans 
la République parce qu’ils 
ne se plient pas au modèle 
d’intégration fondée sur le 
travail stable, sédentaire et 
régulier.

Il s’agit de réduire ce der-
nier carré de résistance 
à  l ’o rd re  répub l i ca in . 
Edouard Pet i t  propose 
alors tout un ensemble 
de remèdes qui vont du 
repérage et de l’iden-
tification de ces enfants 
par la restauration du re-

gistre ou répertoire de  
populat ion ins t i tué en 
1791 (!)  au rétablissement 
des crédits aux Caisses 
des écoles en passant par 
l’intervention du juge de 
paix pour contraindre les 
parents à envoyer leurs 
enfants à l’école. On voit 
là le recours à une plura-
lité de logiques sociales : 
contrôle et répression des 
«  c lasses dangereuses » 
mais aussi assistance aux 
«  n é c e s s i t e u x  » .  C e t t e 
a n a l y s e  d e  l ’ a u t e u r, 
pa r t agée  pa r  d ’ au t r e s  
responsables de l’époque, 
pose une ques t ion ma-
jeure : pourquoi tant d’ef-
forts pour porter au devant 
de la scène publique un 
problème qui ne concerne 
q u ’ u n  n o m b r e  l i m i t é  
d’enfants ?

Guy Brucy qui a étudié les 
textes de Petit note d’abord 
les efforts rhétoriques de ce 
dernier pour asseoir la légi-
timité du problème qu’il veut 
poser : vocabulaire visant à 
émouvoir et inquiéter le lec-
teur, y compris en jouant sur 
le caractère flou et incertain 
de la « réalité » mise en avant 
au plan statistique ; stigma-
tisation de groupes sociaux 
aux contours indiscernables 
en jouant sur la peur de 
l’inconnu en particulier 
des « nomades » et autres  
« forains » ; utilisation de mé-
taphores comme celles de la 
désertion et de la maladie, 

métaphores porteuses de 
sens dans un contexte mar-
qué par la montée du natio-
nalisme et de l’hygiénisme : 
les enfants qui fréquentent 
irrégulièrement l’école sont 
des futurs déserteurs et sont 
atteints d’une maladie, Petit 
précise qu’ « on admettra 
comme logique qu’il vaut 
mieux prévenir le mal que le 
guérir ». En décrivant ainsi 
les décrocheurs, on les dé-
signe comme de véritables 
délinquants scolaires et de 
futurs délinquants sociaux, 
le refus de l’école préfigu-
rant celui du travail. Il faut 
traiter cette marge sociale 
rétive à l’école, à l’armée et 
au travail.

Car cette marge sociale 
pourrait servir de masse 
de manœuvre aux ennemis 

de la République. En effet, 
Edouard Petit n’est pas un 
réactionnaire, il appartient 
au camp des républicains 
radicaux qui sont au pouvoir 
depuis l’Affaire Dreyfus. Or, 
les Républicains radicaux 
ont deux ennemis : l’Eglise 
catholique d’une part, le 
mouvement ouvrier d’autre 
part. Il faut donc pour eux 
gagner les ouvriers pour 
éviter le renversement de la 
République comme en 1851 
et la réédition de la Com-
mune en 1871. Cela passe 
par le développement de 
l’École laïque (lutte contre 
l’Église) et par une politique 

soc ia le  dans 
le cadre d’un 
régime social 
fondé sur la 

propriété privée (lutte contre 
le socialisme). Dans ces 
conditions, l’absentéisme 
scolaire, bien que limité à 
un nombre restreint d’in-
dividus, n’en constitue pas 
moins un vrai problème 
politique : il fait trébucher 
le projet républicain. Il faut 
donc pour les responsables 
radicaux de l’Instruction Pu-
blique l’éliminer. Au total, 
on voit bien comment une 
manière de présenter la 
réalité sociale est en fait une 
manière de la penser. L’ana-
lyser de manière critique 
permet de problématiser 
des préoccupations sociales 
présentées comme des  
évidences indiscutables.

Philippe Brard

uTraiter une marge sociale rétive à l’école, 
..............à l’armée et au travail…

1910 : à l’école de Médecine.
copyright domaine public



éditorial

Quoi de NEUF ? • numéro 24 • été 2013 • page 16

Contacts ile-de-france

Sgen-CFDT Académie de Créteil

11/13 rue des Archives

94010 CRÉTEIL cedex

01 43 99 58 39 • creteil@sgen.cfdt.fr

http://sgencreteil.ouvaton.org

Antenne 77 (Melun) 01 64 64 00 22

77@sgen.cfdt.fr

Antenne 93 (Bobigny) 01 48  96 35 07

93@sgen.cfdt.fr

Antenne 94 (Créteil) 01 43 99 12 40

9-3-4@sgen.cfdt.fr 

Message aux adhérents : 

Fusion des Sgen-CFDT de  
Seine-et-Marne et Sgen-CFDT 9-3-4, 
le nouveau Sgen-CFDT de  
l’Académie de Créteil a vu le jour le 
30 mai dernier au congrès de  
Noisiel. 
 
Quatre-vingt adhérent-e-s et militant-e-s 
sont venu-e-s participer aux travaux et ont 
voté à 97,3 % les nouveaux statuts de ce 
syndicat académique. 
Le congrès a élu 36 conseillers qui  
participeront au conseil syndical organe  
politique du syndicat. Conseillères et 
conseillers porteront la voix des différentes 
catégories de nos champs professionnels et 
des différents territoires de notre académie.
Nous invitons tous les adhérents à participer 
à nos prochains RDV. 

Sgen-CFDT de Paris7/9 rue E. Dehaynin75019 PARIS01 42 03 88 86sgencfdtparis@gmail.comhttps//www.facebook.com/sgen.cfdt.paris
http://sgen-paris.pagesperso-orange.fr

Sgen-CFDT Académie de Versailles

23 place de l’Iris 

92400 COURBEVOIE- La Défense

01 40 90 43 31 versailles@sgen.cfdt.fr

www.sgen-cfdt-versailles.org

trésorerie 01 40 90 43 97

Antenne 78 (Trappes) 01 30 50 89 82

Antenne 91 (Évry) 01 60 78 37 34 

Antenne 92 (La Défense) 01 40 90 43 96  

Antenne 95 (Cergy) 01 30 32 67 55
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